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Agence régionale de santé

13-2020-08-05-003

Décision tarifaire n°701 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2020 de l'ESAT

ELISA 13 
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POUR L’ANNEE  

130037807 ESAT ELISA 13 

701 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 701 FIXANT LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT DE L’ESAT ELISA 13 (ET : 130037807) 
POUR 2020  

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caissse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée 

départementale des BOUCHES DU RHONE en date du 26/05/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU le renouvellement d'autorisation allouée le 03/01/2017 à l’ASSOCIATION IPSIS (EJ : 

770812352) aux fins de gestion de l’ESAT ELISA 13 (ET : 130037807) sis IMPASSE DE LA 

DRAILLE, 13793 - AIX EN PROVENCE;  

 

Les propositions budgétaires 2020 et leurs annexes; 

 
VU 

la demande de dérogation à la procédure contradictoire en date du 24/06/2020 ; VU 

1 

VU La décision tarifaire n°202 en date du 06/07/2020 portant allocation de crédits non 

reconductibles destinés à couvrir les primes dues aux salariés dans le cadre de l’épidémie 

COVID 19;  
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La dotation globale de financement 2020 est fixée à 1 022 535.30€. 

 

Les recettes et les dépenses sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 035 157.30 

Groupe I 

Produits de la tarification 

12 750.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 035 157.30 

DEPENSES 

187 189.21 

12 622.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

12 750.00 

127 692.64 

- dont CNR 

1 022 535.30 

720 275.45 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Le douzième 2020 est fixé à 84 148.78€. 

 

Le prix de journée 2020 est fixé à 54.64€. 

A compter du 1 janvier 2021, les tarifs sont provisoirement fixés comme suit : 

 

Article 2 

• Dotation globale de financement : 1 009 785.30€ (douzième : 84 148.78€) 

• Prix de journée : 54.64€ 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

DECIDE 

1 Hors CNR (12 750.00€) déjà versés pour couvrir les primes dues dans le cadre de l’épidémie 

de covid-19 la dotation s’établit à 1 009 785.30€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La déléguée départementale ARS et le directeur général de la CPAM des BOUCHES DU 

RHONE sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 

décision. 

 

Fait à Marseille, le 5 août 2020, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

3 

 

Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 

Le responsable du service  

Offre médico-sociale, Personnes handicapées  

et personnes en difficultés spécifiques 

 

Clément GAUDIN 
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Agence régionale de santé

13-2020-08-05-002

Décision tarifaire n°705 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2020 de l'ESAT

ATELIER DU MERLE 
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POUR L’ANNEE  

130031909 ESAT ATELIER DU MERLE 

705 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 705 FIXANT LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT DE L’ESAT ATELIER DU MERLE (ET : 130031909) 
 POUR 2020 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caissse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée 

départementale des BOUCHES DU RHONE en date du 26/05/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation allouée le 27/11/2008 à l’association ISATIS (EJ : 060020443) aux fins de 

gestion de l’ESAT LES ATELIERS DU MERLE (ET : 130031909) sis 400, ROUTE JEAN 

MOULIN, 13300 SALON DE PROVENCE;  

 

les propositions budgétaires 2020 et leurs annexes; 

 

VU 

la demande de dérogation à la procédure contradictoire en date du 12/06/2020 ; VU 
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La dotation globale de financement 2020 est fixée à 437 684.92€. 

 

Les recettes et les dépenses sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

448 660.88 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

10 975.96 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 448 660.88 

DEPENSES 

113 818.46 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

33 635.70 

- dont CNR 

437 684.92 

301 206.72 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Le douzième 2020 est fixé à 36 473.74€. 

 

Le prix de journée est fixé à 57.67€. 

En application de l’article L.314-7 du code de l’action sociale et des familles, les tarifs sont 

provisoirement fixés comme suit à compter du 1er janvier 2021 : 

 

Article 2 

• Dotation globale de financement : 448 660.88€ (douzième : 37 388.41€) 

• Prix de journée : 59.12€ 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

DECIDE 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La déléguée départementale ARS et le directeur général de la CPAM des BOUCHES DU 

RHONE sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 

décision. 

Fait à Marseille, le 5 août 2020, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 

Le responsable du service  

Offre médico-sociale, Personnes handicapées  

et personnes en difficultés spécifiques 

 

Clément GAUDIN 
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Agence régionale de santé

13-2020-07-23-008

Décision tarifaire n°707 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2020 de l'ESAT LES

PIERRES FAUVES 
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POUR L’ANNEE  

130811045 ESAT LES PIERRES FAUVES 

707 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 707 FIXANT LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT DE L’ESAT LES PIERRES FAUVES (ET : 130811045) 
POUR 2020  

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caissse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Provence-Alpes-Côte d'Azur 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée 

départementale des BOUCHES DU RHONE en date du 26/05/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT LES PIERRES FAUVES (130811045) sise 2, VOI D'ANGLETERRE, 

13745, VITROLLES et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION LES FAUVETTES 

(130002751) ;  

 

Les propositions budgétaires 2020 et leurs annexes; 

 
VU 

la demande de dérogation à la procédure contradictoire en date du 16/06/2020 ; 

 
VU 

1 

VU La décision tarifaire n°215 en date du 06/07/2020 portant allocation de crédits non 

reconductibles (CNR) destinés à couvrir les primes dues aux salariés dans le cadre de 

l’épidémie COVID 19;  
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La dotation globale de financement 2020 est fixée à 1 045 124.04€. 

 

Les recettes et les dépenses sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 136 907.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

8 130.00 

RECETTES 
60 510.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

10 312.96 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 136 907.00 

DEPENSES 

159 247.08 

20 960.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

8 130.00 

179 236.30 

- dont CNR 

1 045 124.04 

798 423.62 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Le douzième 2020 est fixé à 86 416.17€. 

 

Le prix de journée est fixé à 63.91€. 

A compter du 1er janvier 2021 et en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs sont 

provisoirement fixés comme suit : 

 

Article 2 

• Dotation globale de financement : 1 047 307.00€  

• Douzième : 87 275.58€) 

• prix de journée : 64.55€ 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

DECIDE 

 Hors CNR (8 130.00€) déjà versés pour couvrir les primes dues dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 la dotation s’établit à 1 036 994.04€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La déléguée départementale ARS et le directeur général de la CPAM des 

BOUCHES-DU-RHONE sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la 

présente décision. 

 

Fait à Marseille, le 23 juillet 2020, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

3 

 

Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 

Le responsable du service  

Offre médico-sociale, Personnes handicapées  

et personnes en difficultés spécifiques 

 

Clément GAUDIN 
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Agence régionale de santé

13-2020-08-05-004

Décision tarifaire n°725 portant modification de la dotation

globale de financement pour l’année 2020 du SAFEP

SSEFIS URAPEDA LES ALPILLES 
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DECISION TARIFAIRE N°725 FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE  

 

FINANCEMENT DU SSEFIS URAPEDA (ET : 130023989) 
POUR 2020 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 

l'autorisation allouée le 02/10/2006 à l’URAPEDA SUD (EJ / 130044092) aux fins de gestion du 

SAFEP/SSEFIS URAPEDA (ET : 130023989) sis 375, RUE MAYOR DE MONTRICHER, 13854, 

AIX EN PROVENCE; 

 

VU 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 

BOUCHES DU RHONE en date du 26/05/2020 ; 

 

VU 

les propositions budgétaires 2020 et leurs annexes; 

 
VU 

VU la demande de dérogation à la procédure contradictoire en date du 16/06/2020 ; 

 

La décision tarifaire n°407 du 06/07/2020 portant allocation de crédits non reconductibles (CNR) 

destinés à couvrir les primes dues aux salariés dans le cadre de l’épidémie COVID 19 ; 
VU 

1 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

645 476.53 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

La dotation globale de financement 2020 est portée à 645 476.53€.  

 

Les recettes et les dépenses sont autorisées comme suit : 

 

662 742.63 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00 

99 196.67 

0.00 

17 266.10 

504 942.76 

58 603.20 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

15 000.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

662 742.63 

15 000.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Le douzième 2020 est fixé à 52 539.71€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est fixé à 100.08€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Hors CNR (15 000.00€) déjà versés dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la dotation s’établit 

à 630 476.53€. 
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Article 5 

Article 4 

La déléguée départementale ARS et le directeur général de la CPAM des BOUCHES-DU-RHONE 

sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente décision. 

 
. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 5 août 2020 

 

 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021 et en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs sont 

provisoirement fixés comme suit :  

   •  Dotation globale de financement : 647 742.63€  

   •  Douzième : 53 978.55€  

   •  prix de journée : 102.82€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

3 

 

Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 

Le responsable du service  

Offre médico-sociale, Personnes handicapées  

et personnes en difficultés spécifiques 

 

Clément GAUDIN 
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Place Félix Baret - 13282 MARSEILLE CEDEX 6 - Téléphone 04 91 15 60 00 
 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu le contrat du 05/12/2017 renouvelant l’engagement de Monsieur Julien APERGHIS-TRAMONI en tant que 

technicien principal de 2
ème 

classe comme agent non titulaire de la fonction publique territoriale à la Direction de la 

Santé Publique de la Ville de Marseille pour une durée de trois ans qui couvre la période du 1
er
 décembre 2017 au 

30 novembre 2020 inclus. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Julien APERGHIS-TRAMONI, technicien principal de 2
ème

 classe, est habilité à 

constater les infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de 

la santé publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune de Marseille, pour une durée de trois ans du 1
er
 décembre 2017 au 30 novembre 2020. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Julien APERGHIS-TRAMONI en dehors du 

ressort de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Julien 

APERGHIS-TRAMONI cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

Pour le Préfet, 

La secrétaire générale, 

 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu l’arrêté portant nomination et affectation de Madame AIMAD Sarah épouse BOGGERO en tant que 

technicienne principale de 2
ème

 classe à la Direction de la Santé Publique de la Ville de Marseille à compter du 

01/01/2019. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Madame AIMAD Sarah épouse BOGGERO technicienne principale de 2
ème

 classe, est habilitée à 

constater les infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de 

la santé publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune de Marseille, à compter du 01/01/2019. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame AIMAD Sarah épouse BOGGERO en dehors du 

ressort de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Madame AIMAD Sarah 

épouse BOGGERO cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

Pour le préfet, 

La secrétaire générale, 

 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu le contrat  du 09/01/2018 engageant Monsieur Farid FRIDI en tant que technicien principal de 2
ème 

classe 

comme agent non titulaire de la fonction publique territoriale à la Direction de la Santé Publique de la Ville de 

Marseille pour une durée de trois ans qui couvre la période du 1
er
 décembre 2017 au 30 novembre 2020 inclus. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Farid  FRIDI, technicien principal de 2
ème

 classe, est habilité à constater les infractions 

aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la santé publique ou aux 

règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la commune de Marseille, 

pour une durée de trois ans du 1
er
 décembre 2017 au 30 novembre 2020. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Farid FRIDI en dehors du ressort de la 

compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Farid FRIDI cesse ses 

fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

 

Pour le Préfet, 

La secrétaire générale, 

 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu l’arrêté du 03/12/2019 portant nomination et affectation de Madame Nathalie CASTANER en tant que 

technicienne principale de 1
ère

 classe à la Direction de la Santé Publique de la Ville de Marseille à compter du 

01/12/2019. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Madame Nathalie CASTANER, technicienne principale de 1ère classe, est habilitée à constater les 

infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la santé 

publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune de Marseille, à compter du 01/12/2019. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Nathalie CASTANER en dehors du ressort de la 

compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Madame Nathalie CASTANER cesse ses 

fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

 

Pour le Préfet, 

La secrétaire générale, 

 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu l’arrêté du 05/09/2019 portant nomination et affectation de Monsieur Ali DOUAS en tant que technicien 

territorial à la Direction de la Santé Publique de la Ville de Marseille à compter du 01/12/2019. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Ali DOUAS, technicien territorial comme agent titulaire de la fonction publique 

territoriale, est habilité à constater les infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-

1 et suivant du Code de la santé publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les 

limites territoriales de la commune de Marseille, à compter du 01/10/2019.  

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de  Monsieur Ali DOUAS en dehors du ressort de la 

compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Ali DOUAS cesse ses 

fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

 

Pour le Préfet, 

La secrétaire générale 

 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu l’arrêté  du 29/07/2019  portant nomination et affectation de Monsieur Patrick RODAT en tant que technicien  

territorial comme agent titulaire de la fonction publique territoriale à la Direction de la Santé Publique de la Ville 

de Marseille à compter du 1
er
 avril 2019. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Monsieur Patrick RODAT, technicien territorial, est habilité à constater les infractions aux 

prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la santé publique ou aux 

règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la commune de Marseille, à 

compter du 1
er
 avril 2019. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Patrick RODAT en dehors du ressort de la 

compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Monsieur Patrick RODAT cesse ses 

fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

 

Pour le Préfet 

La secrétaire générale, 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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__________________________________________________________________________________________________ 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE               

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 
ARRÊTÉ N° 

 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment l’article L.1312-1, relatif aux dispositions pénales et les articles 

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

VU le renouvellement de contrat du 30/01/2020 engageant Monsieur Thibaud CHESTA dans le corps des 

techniciens territoriaux au service de la santé publique et des handicapés de la ville de Marseille pour exercer la 

fonction de technicien jusqu’au 30 novembre 2020 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille, 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Monsieur Thibaud CHESTA est habilité à constater les infractions aux prescriptions mentionnées 

à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la Santé Publique ou aux règlements pris pour leurs 

applications, dans les limites territoriales de la commune de Marseille à compter du 30/01/2020. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Thibaud CHESTA en dehors du ressort de 

compétence territoriale de la commune de Marseille, si Monsieur Thibaud CHESTA cesse ses 

fonctions,  la présente décision deviendra caduque. 

ARS PACA  - 13-2020-08-05-007 - arrêté préfectoral habilitation 13 38



 

Place Félix Baret - 13282 MARSEILLE CEDEX 6 - Téléphone 04 91 15 60 00 
 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

  Marseille, le 05/08/2020 

 

 

Pour le Préfet, 

Le secrétaire général adjoint, 

 

 

 

Matthieu RINGOT. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 

 

 

 

ARRETE N° 2020 – 

 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1311-1, 1312-6-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA 

SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L.1312-1 relatif aux dispositions pénales et les articles  

R1312-1 à R1312-7 relatifs aux constats des infractions ;  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la santé 

publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’article R1312-2 du Code de la santé publique, qui dispose que le Préfet de département est l’autorité 

compétente pour habiliter les agents territoriaux exerçant leurs fonctions dans les communes ou groupements de 

communes ; 

 

Vu le contrat du 05/12/2017 renouvelant l’engagement  de Madame Fatiha KOUBAA épouse BELADEL en tant 

que technicienne principale de 2
ème

 classe comme agent non titulaire  de la fonction publique territoriale à la 

Direction de la Santé Publique de la Ville de Marseille à compter du 01/12/2017. 

 

SUR proposition de Madame la Maire de la ville de Marseille. 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er : Madame Fatiha KOUBAA épouse BELADEL, technicienne principale de 2
ème

 classe comme agent 

contractuelle de la fonction publique territoriale, est habilitée à constater les infractions aux 

prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la santé publique ou aux 

règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la commune de Marseille, à 

compter du 01/12/2017 jusqu’au 30/11/2020. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Fatiha KOUBAA épouse BELADEL en dehors du 

ressort de la compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Madame Fatiha KOUBAA  

épouse BELADEL cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 
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Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

 

Article 4 :   Madame la Maire de Marseille, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 20 juillet 2020 

 

 

Pour le Préfet, 

La secrétaire générale, 

 

 

 

Signé : Juliette TRIGNAT. 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

Centre des finances publiques de MAUSSANE – VALLEE DES BAUX

Délégation de signature

Je  soussigné :  Denis  BERDAGUÉ,  Inspecteur  Divisionnaire  classe  normale, responsable  de  la  Trésorerie  de
Maussane - Vallée des Baux,

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008, relatif à la Direction Générale des Finances Publiques ;

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  Direction

Générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,  ; 

Décide de donner délégation générale à :

M. Cédric JOUFFROY, contrôleur principal des Finances publiques, 
Mme Paule MEJANE, contrôleur des Finances publiques
M Farouk MALLEM, contrôleur des Finances publiques
Mme AOUIR-AITTOU Sabrine , contrôleur des Finances publiques

Décide de leur donner pouvoir :

• de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la Trésorerie de Maussane-Vallée des Baux

• d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de 
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par 
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer
toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces 
justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes 
reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et 
toutes autres pièces demandées par l'Administration ; 

• d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et d’agir 
en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou concurremment 
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

A MAUSSANE LES ALPILLES, le 05/08/2020

Le comptable, responsable de la trésorerie de 
MAUSSANE LES ALPILLES

             signé
Denis BERDAGUE
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT
DANS LA COMMUNE DE   CABRIES   (13     480)  

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article  1     :   La  fermeture  définitive  du  débit  de  tabac  ordinaire  permanent  n°  1320421G sis  3
Chemin du Puit Vieux à CABRIES (13 480) conformément à l’article 37 du décret 2010-
720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure a pris effet le 29 mai 2020.

Fait à Aix-en-Provence, le 6 août 2020

P/ le directeur régional d’Aix-en-Provence,

Signé
l’adjointe régionale

Mireille ROMBONI-LASSERRE

Cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA SECURITE : POLICE ADMINISTRATIVE ET 
REGLEMENTATION
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES EN MATIERE DE SECURITE
Sociétés de Domiciliation

Arrêté  relatif  à  la  S.A.S.   dénommée « ELITETECH» portant  agrément  en qualité  d’entreprise
fournissant  une domiciliation juridique  à des  personnes  physiques ou morales  immatriculées  au
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la  directive  2005/60CE du parlement  et  du  conseil  du  26 octobre  2005 relative  à  la  prévention  de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu  l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du  système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et
10 ;

Vu le  décret  n°  2009-1535 du  10  décembre  2009 définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté  du  03  mars  2020 portant  délégation  de  signature  à  Madame  Cécile  MOVIZZO,  Conseiller
d’Administration  de  l’Intérieur  de  l’outre-mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police  Administrative  et
Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par la
société « ELITETECH » représentée par Monsieur ZEEB ASKINAZI, Président de la société dénommée
«ELITETECH», pour ses locaux situés 49 cours Mirabeau à AIX-EN-PROVENCE (13100) ;
 
Vu la déclaration de la société dénommée «ELITETECH» reçue le 10 février 2020 et le complément reçu le
05/03/2020 ;

Vu les attestations sur l’honneur de  M. Zeeb ASKINAZI, président de la société ELITETECH et de M.
David RENAUDINEAU, associé, reçues le 10 février 2020 ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits de
vote ; 
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Considérant que la société dénommée «ELITETECH» dispose en ses locaux, d’une pièce propre destinée à
assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre 
une réunion régulière des organes chargés de la direction,  de l’administration ou de la surveillance de
l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits
par les lois et règlements, à son siège sis, 49 cours Mirabeau à AIX-EN-PROVENCE (13100) ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er   : La société dénommée «ELITETECH» sise 49 cours Mirabeau à AIX-EN-PROVENCE (13100) 
est  agréée en qualité  d’entreprise  fournissant  une domiciliation juridique à  des  personnes physiques  ou
morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2020/AEFDJ/13/10

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«ELITETECH»,  dans  sa  demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège de  l’entreprise,  la
désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de vote, la condamnation de
l’un des dirigeants,  la  perte des  locaux fournis  aux entreprises domiciliées,  la  création d’établissements
secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions du présent agrément devra
faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code
de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de la
gravité des griefs qui  pourraient  être relevés à l’encontre de l’entreprise.  Il  pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de la
Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7   : Conformément aux dispositions de l’article R123-68 du code du commerce, le domiciliataire doit
détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives, s'agissant
des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et, s'agissant des
personnes morales, au domicile et  aux coordonnées téléphoniques de leur représentant légal.  Ce dossier
contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises domiciliées et au lieu
de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée de celui-ci, de la cessation de la domiciliation de l'entreprise dans ses locaux. Lorsque la personne
domiciliée  dans  ses  locaux n'a  pas  pris  connaissance  de  son  courrier  depuis  trois  mois,  il  en  informe
également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat. Il fournit, chaque
trimestre,  au  centre  des  impôts  et  aux  organismes  de  recouvrement  des  cotisations  et  contributions  de
sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses locaux au cours de cette
période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le 15 janvier, une liste des
personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9:  La Secrétaire Générale  de la préfecture des  Bouches-du-Rhône est  chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 28 mai 2020

Pour le préfet et par délégation
La directrice de la Sécurité

Police administrative et réglementation
SIGNE
Cécile MOVIZZO

Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE - 13-2020-05-28-010 - arrêté préfectoral pour RAA 54



PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

13-2020-02-13-013

RAA ACE AUDIT CONSEIL ENTREPRISES

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE - 13-2020-02-13-013 - RAA ACE AUDIT CONSEIL ENTREPRISES 55



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA SECURITE : POLICE ADMINISTRATIVE ET 
REGLEMENTATION
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES EN MATIERE DE SECURITE
Sociétés de Domiciliation

Arrêté  relatif  à  la  société   dénommée  « AUDIT ET  CONSEIL DES  ENTREPRISES»  portant
agrément en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques
ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la  directive  2005/60CE du parlement  et  du  conseil  du  26 octobre  2005 relative  à  la  prévention  de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment  ses  articles  L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5,  L. 123-11-7 et
R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu  l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du  système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et
10 ;

Vu le  décret  n°  2009-1535 du  10  décembre  2009 définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu l’arrêté du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Madame Cécile MOVIZZO, Conseiller
d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer  et des collectivités territoriales, Directrice de la Sécurité :
Police Administrative et  Réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par la
société « AUDIT ET CONSEIL DES ENTREPRISES » représentée par Monsieur FRANKIDJIAN Eric et
Monsieur ANTOYAN Stéphane  Dirigeants de la société dénommée «AUDIT ET CONSEIL DES ENTRE-
PRISES», pour ses locaux situés 1140 Rue Ampère Parc Actimart -  à AIX EN PROVENCE CEDEX 3
(13851) ;

Vu  la  déclaration  de  la  société dénommée  «AUDIT  ET  CONSEIL  DES  ENTREPRISES»  reçue  le
03/02/2020 ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Monsieur FRANKIDJIAN Eric et Monsieur ANTOYAN Stéphane   reçue le
03/02/2020 ;
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Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits de
vote ; 

Considérant que la société dénommée «AUDIT ET CONSEIL DES ENTREPRISES» dispose en ses lo-
caux, d’une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des per -
sonnes domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’ad-
ministration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation des
livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements,  à son siège sis,   1140 Rue Ampère Parc
Actimart -  à AIX EN PROVENCE CEDEX 3  (13851) ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er   : La  société dénommée «AUDIT ET CONSEIL DES ENTREPRISES» sise  1140 Rue Ampère
Parc Actimart -  à AIX EN PROVENCE CEDEX 3  (13851)  est agréée en qualité d’entreprise fournissant
une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des
sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2020/AEFDJ/13/05.

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
«AUDIT ET CONSEIL DES ENTREPRISES»,  dans sa demande d’agrément et notamment le changement
de siège de l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de
vote,  la  condamnation de l’un des dirigeants,  la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées,  la
création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en cause les conditions du
présent  agrément  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  en  préfecture  conformément  aux dispositions  de
l’article R. 123-66-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de la
gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de la
Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7   : Conformément aux dispositions de l’article R123-68 du code du commerce, le domiciliataire doit
détenir pour chaque personne domiciliée, un dossier contenant les pièces justificatives relatives, s'agissant
des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et, s'agissant des
personnes morales, au domicile et  aux coordonnées téléphoniques de leur représentant légal.  Ce dossier
contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises domiciliées et au lieu
de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée de celui-ci, de la cessation de la domiciliation de l'entreprise dans ses locaux. Lorsque la personne
domiciliée  dans  ses  locaux n'a  pas  pris  connaissance  de  son  courrier  depuis  trois  mois,  il  en  informe
également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat. Il fournit, chaque
trimestre,  au  centre  des  impôts  et  aux  organismes  de  recouvrement  des  cotisations  et  contributions  de
sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses locaux au cours de cette
période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le 15 janvier, une liste des
personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9:  La Secrétaire Générale  de la préfecture des  Bouches-du-Rhône est  chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Signé :Fait à Marseille, le 13/02/2020
      Pour le Préfet et par délégation :

     La Directrice de la Sécurité : Police Administrative et réglementation
        Cécile MOVIZZO
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA SECURITE : POLICE ADMINISTRATIVE ET 
REGLEMENTATION
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES EN MATIERE DE SECURITE
Sociétés de Domiciliation

Arrêté relatif à l’entreprise individuelle dénommée « ECB FORBIN» portant agrément en
qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou
morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Le Préfet,
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et  de financement du
terrorisme ;

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5, L. 123-11-7
et R.123-67 et suivant ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier  aux fins de blanchiment  de capitaux et  de financement  du terrorisme,  notamment les
articles 9 et 10 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  des  capitaux  et  le  financement  du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et
financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code
monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

Vu  l’arrêté  du  03  mars  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Cécile  MOVIZZO,
Conseiller  d’Administration  de  l’Intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  Sécurité :  Police
Administrative et Réglementation ;

Vu l’arrêté du 17 mars 2018 portant agrément à l’entreprise individuelle « ECB FORBIN» pour
exercer l’activité de domiciliation juridique à son établissement principal et siège social, situé 6,
Cours Forbin à Gardanne (13120) ;
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Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté
par l’entreprise individuelle « ECB FORBIN» représentée par Madame Corinne GIORGIO, Chef
d’entreprise, pour son établissement secondaire situé 34, Cours Forbin à Gardanne (13120) ;

Vu la déclaration de l’entreprise individuelle dénommée «ECB FORBIN» ;

Vu l’attestation sur l’honneur de Madame Corinne GIORGIO;

Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou
des droits de vote ; 

Considérant que l’entreprise individuelle «ECB FORBIN» dispose en ses locaux, sis  34, Cours
Forbin à Gardanne (13120), d’une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la
met à disposition des personnes domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes
chargés de la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie
ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règle-
ments.

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L’entreprise individuelle dénommée «ECB FORBIN», ayant son siège social  au 6,
Cours  Forbin  à  Gardanne,  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de  domiciliation  juridique  à  des
personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers, pour son établissement secondaire sis 34, Cours Forbin à Gardanne (13120), pour une
durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2020/AEFDJ/13/12

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées
par  «ECB FORBIN»,  dans  sa  demande  d’agrément  et  notamment  le  changement  de  siège  de
l’entreprise, la désignation d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts sociales ou droits de
vote,  la  condamnation  de  l’un  des  dirigeants,  la  perte  des  locaux  fournis  aux  entreprises
domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible de remettre en
cause  les  conditions  du  présent  agrément  devra  faire  l’objet  d’une  déclaration  en  préfecture
conformément aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément  pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article  6 :  Le  présent  agrément  pourra  être  suspendu en  cas  de  saisine  et  dans  l’attente  de la
décision  de  la  Commission  nationale  des  sanctions  instituée  par  l’article  L  561-38  du  code
monétaire et financier.

Article  7   :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R123-68  du  code  du  commerce,  le
domiciliataire  doit  détenir  pour  chaque  personne  domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces
justificatives  relatives,  s'agissant  des  personnes  physiques,  à  leur  domicile  personnel  et  à  leurs
coordonnées téléphoniques et, s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées
téléphoniques de leur représentant légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à
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chacun des lieux d'activité des entreprises domiciliées et au lieu de conservation des documents
comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de
résiliation anticipée de celui-ci, de la cessation de la domiciliation de l'entreprise dans ses locaux.
Lorsque la personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis
trois mois, il en informe également le greffier du tribunal de commerce ou la chambre des métiers
et  de  l'artisanat.  Il  fournit,  chaque  trimestre,  au  centre  des  impôts  et  aux  organismes  de
recouvrement des cotisations et contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes
qui  se  sont  domiciliées  dans  ses  locaux  au  cours  de  cette  période  ou  qui  ont  mis  fin  à  leur
domiciliation ainsi que chaque année, avant le 15 janvier, une liste des personnes domiciliées au
1er janvier.

Article 9: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Signé :Fait à Marseille, le 23 juillet 2020
Pour le Préfet et par délégation :

La Directrice de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Cécile MOVIZZO
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'utilité publique et de l'environnement 

Bureau des finances locales
et de l'intercommunalité 

ARRÊTÉ METTANT FIN À L’EXERCICE DES COMPÉTENCES DU SYNDICAT
INTERCOMMUNAL À VOCATION MULTIPLE DURANCE-ALPILLES

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-26, L5211-
41, L5216-5 et L5216-6,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et
notamment son article 66,

VU l’arrêté  préfectoral  du 10 juillet  1967 portant  création du syndicat  intercommunal  à vocation
multiple Durance-Alpilles,

VU l’arrêté préfectoral portant modification des statuts de la communauté d’agglomération Terre de
Provence du                                 ,

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L5216-5 alinéa I – 8° et 9° du CGCT, la communauté
d’agglomération  Terre  de  Provence  exercera  de  plein  droit  les  compétences  obligatoires  "eau" et
"assainissement" en lieu et place de ses communes membres à compter du 1er janvier 2020,

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L5216-6 du CGCT, la communauté d’agglomération
Terre  de  Provence  est  substituée  de  plein  droit  au  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
Durance-Alpilles, inclus en totalité dans son périmètre,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Il est mis fin à l’exercice des compétences du syndicat intercommunal à vocation multiple
Durance-Alpilles à compter du 1er janvier 2020.

…/…
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Article 2   : L’ensemble du personnel du syndicat intercommunal à vocation multiple Durance-Alpilles
est transféré à la communauté d’agglomération Terre de Provence dans les conditions de statuts et
d’emploi qui sont les siennes.

Article 3     : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat intercommunal à vocation multiple
Durance-Alpilles est transféré à la communauté d’agglomération Terre de Provence.

Article 4   : Les conditions de liquidation seront déterminées par arrêté ultérieur, dans les conditions
prévues aux articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT.

Article  5     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  de  Marseille  ou  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr dans un délai  de  deux mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 6   :   La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
      Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles,
      Le Président du syndicat intercommunal à vocation multiple Durance-Alpilles,

                   et le Directeur Régional des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 27 décembre 2019

Pour le Préfet

La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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